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  III APPRECIATION DU CONTROLE INTERNE
   1 Définition du contrôle interne

Le contrôle interne est constitué par l'ensemble des mesures de contrôle, comptable ou autre, que la direction définit, applique et surveille, sous sa   responsabilité,   afin   d'assurer   la   protection   du   patrimoine   de l'entreprise et la fiabilité des enregistrements comptables et des états de synthèse qui en découlent.

   2 Les objectifs

Le contrôle interne ainsi défini doit permettre d'obtenir l'assurance raisonnable que :

-
les  opérations  sont  exécutées  conformément  aux  décisions  de  la direction (système d'autorisation et d'approbation);

-
les opérations sont enregistrées de telle façon que les états de synthèse qui en découlent sont réguliers et sincères et donnent une image fidèle du résultat de l'exercice, de la situation financière et du patrimoine de l'entreprise (contrôles internes fiables lors du traitement des données et de l'élaboration des états de synthèse) ;

-
les  actifs  de  l'entreprise  sont  sauvegardés  (séparation  des  tâches, contrôle  physique  sur  les  actifs,  service  d'audit  interne,  assurances, etc...).

Le commissaire aux comptes apprécie le contrôle interne de l'entreprise en fonction de son objectif de certification des états de synthèse.

En conséquence, il ne procédera à une étude et à une évaluation du contrôle interne que pour les systèmes conduisant à des comptes significatifs qu'il a identifiés lors de la phase de planification de sa mission.

    3 Les étapes
L'appréciation du contrôle interne comporte deux étapes :

-
la  première  consiste  à  comprendre  les  procédures  de  traitement  des données et les contrôles internes manuels ou informatisés mis en place dans l'entreprise ;

-
la deuxième consiste à vérifier le fonctionnement des contrôles internes sur lesquels le commissaire aux comptes a décidé de s'appuyer afin de s'assurer qu'ils produisent bien les résultats escomptés tout au long de la période examinée.

La première étape se déroule comme suit :
-
prise  de  connaissance  du  système  de  traitement  des  données  et  des contrôles internes manuels et informatisés mis en place dans l'entreprise (utilisation, si nécessaire, des diagrammes de circulation comme moyen de description) ;

-
vérification par des tests limités (tests de conformité) que les procédures telles que décrites et que les contrôles internes indiqués sont appliqués ;

-
évaluation  des  risques  d'erreurs  qui  peuvent  se  produire  dans  le traitement des données en fonction des objectifs que doivent atteindre les contrôles internes sur le traitement des données, à savoir :

 S'assurer  que  toutes  les  opérations  sont  saisies  pour enregistrement,

 S'assurer   que   les   opérations   saisies   sont   réelles   et correctement enregistrées dans les livres et les états de synthèses.

-
évaluation des contrôles internes assurant la protection des actifs, c'est- à-dire ceux sans lesquels il existerait des risques de pertes non enregistrées (par exemple, systèmes de protection physique des stocks pour éviter le coulage, relance des clients pour éviter des pertes sur créances) ;

-
identification  des  contrôles  internes  sur lesquels  le commissaire aux comptes a décidé de s'appuyer et qui auront pour conséquence, s'ils fonctionnent tels qu'escomptés, de limiter ses travaux de vérification sur les soldes des comptes concernés.

Cette étape est développée dans son intégralité lorsqu'un système comptable est étudié pour la première fois.

Pour  les  exercices  ultérieurs,  il  conviendra  de  mettre  à  jour  la description du système et l'analyse qui en est faite. Si les systèmes n'ont pas été modifiés, des tests de conformité devront être effectués pour s'assurer que c'est le cas.

Après la réalisation de la première étape, le commissaire aux comptes peut, pour orienter sa mission, rédiger une note qui résume pour chaque compte significatif :

-        le ou les systèmes comptables qui l'alimentent ;

-        le processus de jugement qui l'affecte ;

-
les  contrôles  internes  sur  lesquels  il  a  décidé  de  s'appuyer  et  les conséquences sur l'étendue des contrôles sur les soldes, si les résultats des tests sur ces contrôles internes sont satisfaisants ;

-
la nature, l'étendue et le calendrier des autres contrôles pour s'assurer, lorsqu'il n'y a pas de contrôles internes sur lesquels il puisse s'appuyer, qu'il n'y a pas eu d'erreurs significatives ou pour quantifier les erreurs qui se sont produites.

 La   deuxi ème   étape   da ns   l ’a pprécia tio n   du   co ntrô l e    interne    s e 
déroule comme suit :
-
vérification suffisamment étendue des contrôles internes sur lesquels le commissaire aux comptes a décidé de s'appuyer pour s'assurer qu'ils fonctionnent effectivement et tout au long de la période soumise à son examen ;
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Si le résultat de cette vérification est satisfaisant, confirmation que les contrôles sur les soldes des comptes concernés peuvent être limités ;

-
si le résultat de cette vérification n'est pas satisfaisant, remise en cause de l'évaluation préliminaire des risques d'erreurs dans le système étudié et élaboration d'un programme de travail permettant soit de s'assurer qu'aucune erreur significative ne s'est produite, soit de quantifier les erreurs qui se sont produites.

Le commissaire aux comptes doit procéder à cette appréciation du contrôle interne quelle que soit la taille de l'entreprise.

Dans les petites entreprises, il n'existe pas, a priori, de contrôles internes sur lesquels le commissaire aux comptes puisse s'appuyer en raison du problème   de séparation des tâches posés par un effectif restreint des services administratifs. Cependant, il doit procéder à la première étape d'évaluation du contrôle interne afin  de comprendre le processus de traitement des opérations et identifier les risques d'erreurs qui peuvent se produire. Ainsi son programme de travail sera adapté à ces risques

    4 Le CI dans un environnement informatique
L'évaluation du contrôle interne d'un système de traitement informatisé de l'information financière est effectuée selon la même démarche que celle décrite ci-dessus et comprend essentiellement deux parties :

-
l'évaluation du contrôle interne de la «fonction informatique » (c'est-à- dire, l’ensemble formé par le service informatique et par les utilisateurs dans leurs relations avec le service) qui a pour objectif de s'assurer que le système fonctionne de manière à garantir :

.      La fiabilité des informations produites,

.      La protection du patrimoine,

.      La sécurité et la continuité des travaux,

   5 Les conclusions sur les défaillances du CI
Le commissaire aux comptes signale aux dirigeants les observations qu'appelle de sa part le contrôle interne. Cette communication prendra une forme appropriée, orale ou écrite  (lettre de recommandations), en fonction de l'importance relative des observations.

Lorsque, dans son étude et son appréciation du contrôle interne, le commissaire aux comptes découvre des lacunes, il appréciera si celles-ci sont d'une gravité telle qu'il doive refuser sa certification ou l'assortir de réserves dûment motivées.

IV CONTROLE DES COMPTES
Les objectifs du contrôle des comptes
L'exécution du programme de contrôle des comptes doit permettre au commissaire aux comptes de réunir des éléments probants suffisants pour s'assurer que les dispositions légales et réglementaires auxquelles est soumise l'entreprise sont bien respectées.

Il s'agit, en particulier, des règles de présentation et d'évaluation édictées par la loi sur les obligations comptables des commerçants, le plan comptable général et les plans comptables professionnels. Il sera particulièrement attentif dans ses divers contrôles sur les comptes au respect des sept principes comptables édictés par le code général de normalisation comptable, à savoir :

-        la continuité de l'exploitation ;

-        la permanence des méthodes ;

-        le coût historique ;

-        la spécialisation des exercices ;

-        la prudence ;

-        la clarté ;

-        l'importance significative.

L'exécution de son programme doit également lui permettre de s'assurer que :

-        les actifs existent et qu'ils appartiennent à la société ;

-        les passifs, les produits et les charges concernent la société.

	
	
	1 Obtention des éléments probants
Le commissaire aux comptes obtient tout au long de sa mission les

	
	
	éléments probants suffisants et appropriés pour fonder l'assurance

	
	
	raisonnable lui permettant de délivrer sa certification.

	
	
	A cet effet, il dispose de diverses techniques de contrôle, notamment les contrôles sur pièces et de vraisemblance, l'observation physique, la confirmation directe, l'examen analytique. Il indique dans ses dossiers les raisons des choix qu'il a effectués. Il lui appartient de déterminer les conditions dans lesquelles il met en œuvre ces techniques ainsi que l'étendue de leur application.

	
	
	Le   commissaire   aux   comptes   ne   peut   examiner   l'ensemble   des documents justificatifs et des écritures comptables. Il sélectionne l'échantillon sur lequel il va appliquer ses procédés de vérification, selon la technique de sondage la mieux adaptée aux circonstances : prélèvements au hasard basés sur le jugement professionnel ou échantillonnage statistique.

	
	
	 2  Les  techni ques  d’au dit :

	
	
	Pour atteindre ses objectifs, le commissaire aux comptes dispose des techniques suivantes :

	(a)
	
	l'inspection  physique  et  l'observation  qui  consistent  à  examiner  les actifs, les comptes ou à observer la façon dont une procédure est appliquée ;

	(b)
	
	la confirmation directe qui consiste à obtenir directement, auprès des tiers qui entretiennent des relations commerciales ou financières avec la société, des informations sur le solde de leurs comptes avec l'entreprise ou sur des opérations effectuées avec elle ;

	(c)
	
	l'examen des documents reçus par l'entreprise et qui servent de justificatifs à l'enregistrement des opérations ou à leur contrôle : factures fournisseurs, relevés bancaires par exemple;
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(d)        l'examen des documents créés par l'entreprise : copie de factures clients, comptes, balances, rapprochements. Certains de ces documents peuvent avoir un caractère plus probant que d'autres ;

(e)        les contrôles arithmétiques ;

(f)
les  analyses,  estimations,  rapprochements  et  recoupements  effectués entre les informations obtenues et documents examinés et tous autres indices recueillis ;

(g)        l'examen analytique qui consiste à :

-
faire des comparaisons entre les données résultant des états de synthèse et des données antérieures, postérieures et prévisionnelles de l'entreprise ou d'entreprises similaires et établir des relations entre elles ;

-        analyser les fluctuations et les tendances ;

-
étudier   et   analyser   les   éléments   inhabituels   résultant   de   ces comparaisons ;

(h)        les   informations   verbales   obtenues   des   dirigeants   et   salariés   de l'entreprise.

Chacune de ces techniques est mise en œuvre selon une intensité qui varie en fonction de l'objectif visé. Le commissaire aux comptes doit choisir celles qui lui apportent la valeur probante suffisante dans les meilleures conditions de temps. Son choix dépendra notamment :

-        de la connaissance de l'entreprise ;

-        de la situation financière de l'entreprise ;

-        des zones de risques identifiées ;

-        de l'importance relative des éléments à contrôler ;

-
de la qualité du système de contrôle interne et de la fiabilité du système comptable ;

-        des délais dont il peut disposer ;

-
de la nature et de l'étendue des travaux effectués par un service d'audit interne ou par un expert comptable.

C'est en général par la combinaison appropriée de plusieurs éléments probants que le commissaire aux comptes pourra fonder son jugement sur les états de synthèses. Il pourra également obtenir des dirigeants de l'entreprise une lettre d'affirmation.

O  Lettre d’a ffi rma tio n
La lettre d'affirmation récapitule ou complète, à la fin des travaux, certaines déclarations faites par les dirigeants au cours de la mission ; elle porte sur les états de synthèse examinés et sur des éléments spécifiques pour lesquels le commissaire aux comptes ne peut obtenir d'éléments suffisamment probants ; une telle lettre permet également de rappeler aux dirigeants sociaux leur responsabilité dans la préparation des états de synthèse et dans l'information communiquée aux commissaires aux comptes.

O  Observation Physique
L’observation physique est un des moyens les plus efficaces pour s’assurer de l’existence d’un actif ; elle n’apporte cependant qu’une partie des éléments probants qui sont nécessaires au commissaire aux comptes pour fonder son jugement. Seule l’existence du bien est confirmée. Les autres éléments, tels que propriété du bien, valeur attribuée, etc., doivent être vérifiés par d’autres techniques.

Cependant, l’observation physique peut, dans certains cas, apporter une partie des éléments probants concernant la propriété ou la valeur du bien.

Il appartient au commissaire aux compte de déterminer les conditions auxquelles il soumet la mise en œuvre de l’observation physique ainsi que l’étendue de son application.
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Les  éléments  pouvant  faire  l’objet  d’un  examen  physique  sont  très

nombreux. Par rubrique du bilan, on peut noter :

-        immobilisations corporelles ;

-        stocks dans l’entreprise ou chez des tiers lorsqu’elle en est propriétaire ;

-        effets ;

-        espèces.

Bien que l’observation physique puisse être effectuée ponctuellement par le commissaire aux comptes tout au long de l’exercice de sa mission, elle est le plus souvent mise en œuvre au moment des inventaires des divers éléments évoqués ci-dessus par l’entreprise.

La responsabilité des prises d’inventaire est du ressort de la direction de l’entreprise.  Le  commissaire  aux  comptes  doit  s’assurer  que  les dirigeants assument cette responsabilité et ont mis en place des procédures de contrôle physique satisfaisantes. Une façon efficace de s’en assurer est d’assister aux contrôles effectués par l’entreprise.

Dans la plupart des cas, le commissaire aux comptes se limitera à constater que les procédures existent, qu’elles sont satisfaisantes et correctement appliquées. Il complétera cette observation par un nombre de comptages dont le volume dépendra de la qualité des procédures d’inventaire mises en place par l’entreprise et de la fiabilité du système de contrôle interne concernant les actifs inventoriés et leur enregistrement.

o  Confirmations directes
La confirmation directe est une procédure qui consiste à demander à un tiers ayant des liens d’affaires avec l’entreprise vérifiée de confirmer directement au commissaire aux comptes des informations concernant l’existence d’opérations, de soldes, ou tout autre renseignement ; il appartient au commissaire aux comptes de déterminer les conditions auxquelles il soumet sa mise en œuvre ainsi que l’étendue de son application.

La confirmation directe permet, en général, au commissaire aux comptes d’atteindre ses objectifs plus rapidement et de façon plus satisfaisante que d’autre moyens de contrôle.

La confirmation directe pourra cependant n’être pas suffisante. Elle ne constitue qu’une partie des éléments probants que le commissaire aux comptes doit réunir pour fonder son jugement. Par exemple, une confirmation de solde reçue d’un client donne une qualité de preuve très satisfaisante quant à l’existence de la créance. Elle ne signifie pas que le client est  solvable  et  que la créance sera encaissée. Des procédures devront  également  être  mises  en  œuvre pour  vérifier que toutes  les créances non réglées figurent dans les comptes.

Il est en principe préférable de demander une confirmation de solde ou

d’information à la date de clôture.

Ainsi l’élément confirmé sera directement utilisable dans le cadre de la

vérification des états de synthèse de clôture.

Principaux cas de confirmation
*        Immobilisations

Conservation foncière pour les terrains et immeubles : ces confirmations donnent une information sur la propriété des biens et sur l’existence de garanties éventuelles.

*        Stocks

Stocks appartenant à des tiers et en dépôt dans l’entreprise ; stocks appartenant à l’entreprise et en dépôt chez des tiers.

*        Créances et dettes

Confirmation des clients et fournisseurs, des comptes courants, des prêts auprès des tiers concernés. Outre le solde, d’autres informations peuvent être obtenues, par exemple : échéances, intérêts, garanties sur emprunts et prêts pour confirmer les éléments des contrats.

*        Titres de participation et de placement

Intermédiaire habilité pour la tenue des comptes de titres, coupons à encaisser.

	*
	
	Banques

Confirmation  des  soldes  et  opérations  réalisées  par  la  banque  pour

	
	
	l’entreprise,  cautions,  garanties, titres,  personnes  autorisées  à  signer,

etc...

	*
	
	Personnel

	
	
	Prêts et avances

	*
	
	Engagements hors bilan et passifs éventuels

	
	
	Assurances,  avocats,  experts  fiscaux,  greffe  du  tribunal  de  première instance, etc...

	
	
	3 Utilisation  des  trav a ux  d’a utres  i ntervena nts 


o  Auditeurs internes
Pour déterminer si et dans quelles conditions il peut prendre en considération les travaux réalisés par les auditeurs internes, le commissaire aux comptes :

- apprécie la fonction d’audit interne dans l’entreprise ;

-  s’assure  par  des  contrôles  appropriés  de  l’adéquation  de  leurs

travaux et de leurs conclusions avec les objectifs de sa mission ;

- et conserve une documentation suffisante de leurs travaux.

La   responsabilité   du   commissaire   aux   comptes   étant   unique   et indivisible lorsqu’il exprime son opinion sur les états de synthèse, il ne saurait être question -quelle que soit l’étendue de la fonction d’audit interne- d’une substitution des travaux ou d’une répétition pure et simple d’une partie des travaux d’audit entre le commissaire aux comptes et l’auditeur interne.

Dans l’utilisation des travaux des auditeurs internes, le commissaire aux

comptes doit tenir compte des éléments suivants :

-        l’auditeur interne est intégré dans une hiérarchie qui fixe sa mission et

détermine les suites qu’elle y donne ;

-        le contrôle de l’efficacité opérationnelle est un objectif plus fréquent

pour les auditeurs internes que le contrôle des comptes proprement dit.

-
même si l’auditeur interne utilise des méthodes et techniques de contrôle similaires,   la   notion   d’importance   significative   et   le   seuil   de signification peuvent être appréciés différemment par l’auditeur interne et par le commissaire aux comptes.

Les informations recueillies lui permettront également d’organiser son programme de travail et de concentrer ses travaux dans les domaines où les auditeurs internes auront décelé des faiblesses.

o  Expert comptable
Le  commissaire  aux  comptes  prend  contact  avec  l’expert-comptable pour s’informer des travaux que ce dernier a effectués. Il apprécie dans quelle mesure ceux-ci peuvent servir les objectifs de sa mission et être pris en considération.

L’intervention d’un expert comptable, professionnel libéral de la comptabilité, dans la société contrôlée par le commissaire aux comptes, constitue un facteur de régularité.

De  ce  fait,  il  est  normal  que  le  commissaire  aux  comptes  -  qui détermine librement ses contrôles- s’appuie sur les travaux de l’expert comptable ce qui évitera de recommencer dans le détail des vérifications qui auraient déjà été faites et la double intervention correspondante qui s’ensuivrait dans les services de l’entreprise.

Le commissaire aux comptes ne doit pas se considérer comme dégagé, en   tout   ou   partie,   de   ses   propres   responsabilités   par   suite   de l’intervention d’un expert-comptable.

Il lui appartient d’effectuer lui-même les contrôles suffisants pour forger sa conviction en fonction de la nature et de l’étendue des travaux effectués par l’expert comptable.
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    4 Tenu des dossiers de travail
Des  dossiers  de  travail  sont  tenus  afin  de  documenter  les  contrôles

effectués et d’étayer les conclusions du commissaire aux comptes.

Ces dossiers permettent par ailleurs de mieux organiser et maîtriser la

mission et d’apporter les preuves des diligences accomplies.

O  Objectif
Il est recommandé aux commissaires aux comptes de tenir des dossiers de travail contenant des documents relatifs à la société ainsi que la date et la durée de leurs interventions et de celles de leurs collaborateurs.

De plus, la tenue de dossiers de travail est la condition d’une bonne

organisation de la mission.

Les  travaux  effectués  par le commissaire aux  comptes doivent faire l’objet de renseignements suffisants consignés dans les dossiers afin de justifier que les normes ont été appliquées de façon satisfaisante.

O  Utilité
Les dossiers de travail constituent, par ailleurs, la documentation la plus efficace pour une prise de connaissance générale de l’entreprise et la planification de la mission lors des exercices ultérieurs.

Ils sont indispensables lorsque les travaux d’audit ont été délégués afin de pouvoir exercer une supervision effective. De même, la tenue des dossiers de travail est indispensable lorsque les travaux peuvent être utilisés par d’autres commissaires aux comptes avec lesquels le secret professionnel peut être partagé.

O  Structure et contenu
Les dossiers de travail doivent comporter les feuilles de travail établies par le  commissaire aux  comptes  et  ses  collaborateurs,  ainsi  que  les documents ou copies des documents recueillis.

Il sera en général utile de classer l’information dans deux dossiers séparés.  L’un  contiendra  toutes  les  informations  et  documents  à caractère permanent, c’est-à-dire utilisables pendant toute la durée du mandat, même si des mises à jour sont parfois nécessaires. L’autre sera réservé aux documents et informations utilisables pour un seul exercice.

On   peut   mentionner,   à   titre   indicatif,   les   éléments   les   plus caractéristiques du contenu de ces dossiers :

      Dossier Permanent
o Fiche signalétique,

o Bref historique de la société,
o Organigrammes,
o Personnes engageant la société,
o États de synthèse des derniers exercices,
o Notes sur l’organisation, le secteur d’activité, la production, etc.,
o Note sur les statuts,
o Procès-verbaux des conseils d’administration et des assemblées générales,
o Liste des actionnaires,
o Structure du groupe,
o Contrats, assurances.
    Do ss i er  de l ’ex ercice
Planification de la mission

o programme général de travail,

o notes sur l’utilisation des travaux de contrôle effectués par d’autres

personnes, auditeurs internes et spécialistes,

o dates et durées des visites, lieux d’intervention

o Composition de l’équipe,

o Dates pour l’émission des rapports,

Supervision des travaux

Notes sur la revue des dossiers et les solutions aux problèmes soulevés, Approbation de toutes les décisions importantes pouvant affecter :

- la planification,

- le programme de travail,

- l’exécution des travaux,

- la conclusion des travaux,

- le contenu des rapports. Appréciation du contrôle interne o Description des systèmes,

o Évaluation des forces et des faiblesses et zones de risques,
o Feuilles de travail comportant :

-  les  bases  de  sélection  des  sondages  sur  le  fonctionnement  des systèmes,

- le détail des sondages effectués,

- des commentaires sur les anomalies décelées,

- une conclusion.

Obtention des éléments probants

o Programme de travail,

o Feuilles de travail comportant :

- un objectif,

- le détail des travaux effectués,

- des commentaires éventuels,

- une conclusion.

o Documents ou copie de documents obtenus de l’entreprise ou de tiers et

justifiant  les chiffres examinés,

o Détail des travaux effectués sur les états de synthèse : comparaisons et explications des variations, conclusions,

o Synthèse générale des résultats des différentes étapes de la mission et traitement des points pouvant avoir une incidence sur la certification,

V EXAMEN DES ETATS DE SYNTHESES
L'examen des états de synthèse vise, d'une part la certification de la régularité et de la sincérité des états de synthèse, de l'image fidèle qu'ils donnent du résultat de l'exercice, de la situation financière et du patrimoine de la société, d'autre part la vérification de la sincérité et de la  cohérence  avec  les  états  de  synthèse  des  informations  d'ordre financier contenues dans les documents qui doivent être mis à la disposition des actionnaires à l'occasion de l'assemblée générale .

Les  diverses  étapes  de  la vérification  permettent  de  tirer  un  certain nombre de conclusions sur des comptes et des opérations et non sur les états de synthèses pris dans leur ensemble (1).

L'examen d'ensemble des états de synthèse a pour objet de vérifier :

-
Que le bilan, le compte de produits et charges, l'état des soldes de gestion, le tableau de financement et l'état des informations complémentaires :

.
Sont cohérents, compte tenu de la connaissance générale de l'entreprise, de son secteur d'activité et du contexte économique,

.      Concordent avec les données de la comptabilité,

.
Sont présentés selon les principes comptables et la réglementation en vigueur,

Parmi les procédés d'analyse qui peuvent être appliqués, on peut citer l'examen  analytique  lequel  consiste  à  analyser  des  tendances  et  des ratios significatifs et à obtenir les explications justifiant la cohérence des informations financières des états de synthèse et les variations significatives. L’examen analytique comprend notamment :

-
l'établissement   des   ratios   habituels   d'analyse   financière   et   leur comparaison avec ceux des exercices précédents et du secteur d'activité ;

-
la comparaison entre les données résultant des états de synthèse et des données antérieures, postérieures et prévisionnelles de l'entreprise ou des données d'entreprises similaires ;

-
la comparaison en pourcentage du chiffre d'affaire des différents postes du compte de produits et charges.

Tout écart significatif devra faire l'objet d'une étude particulière et d'explications appropriées de la part de l'entreprise. Ces explications seront  vérifiées  en  les  recoupant  avec  les  autres  informations  dont dispose  le  commissaire  aux  comptes  qui  pourra  décider,  si  elles s’avèrent insuffisantes, de les compléter en recherchant d'autres justifications.

  VI OPINION SUR LES COMPTES
Dans le cadre de sa mission générale le commissaire aux comptes est amené, de par la loi, à établir divers rapports, avis et attestations :

-
rapport général sur les comptes annuels et, le cas échéant, rapport sur les comptes consolidés ; attestation émise en cours d'année sur les situations intermédiaires ; rapport suite à des missions spécifiques ;

Rapports sur les comptes sociaux

Conformément à la loi, le commissaire aux comptes, à l’issue de sa

mission, doit faire part de ses conclusions dans un rapport écrit.

Il annexe à son rapport général les états de synthèse élaborés par la société.

O NORMES DE RAPPORT
    1 Formes
Le  rapport  du  commissaire  aux  comptes,  devant  être  tenu  à  la disposition des associés et des tiers, est donc nécessairement écrit. Il doit en   outre   être   lu   lors   de   l’assemblée   Générale   des   associés   et l’approbation de son contenu par les associés doit être requise par les résolutions de ladite assemblée.
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Son contenu doit être clair et concis. Il doit faire ressortir en substance :

-         l’étendue des travaux,

-         les éventuelles limitations à sa mission,

-         les réserves éventuelles,

-         l’opinion finale,

-         les informations prévues par la loi ou celles jugées utiles d’être portées à

la connaissance des associés ou des tiers.

Il doit être daté et porter la signature personnelle du commissaire aux comptes mandaté.

    2 Destinataires
Le rapport général et le rapport spécial du commissaire aux comptes

doivent être libellés à l’intention des associés qui l’ont mandaté.

Les rapports relatifs à des missions spécifiques ainsi que les attestations devraient être libellés à l’intention du mandant (associés, Conseil d’Administration, Conseil de Surveillance ou de la Gérance, Président du   Conseil   d’Administration   ou   Directoire   ou   du   Conseil   de Surveillance, ... )

    3 Etendu de la mission
Le rapport doit identifier la nature et l’origine du mandat, les états de synthèse ou autres documents concernés, l’exercice ou période couverte, le rôle du commissaire aux comptes et sa responsabilité, ainsi que la responsabilité des organes de gestion de la société concernée.

Il expose dans un paragraphe distinct qu’il a procédé à une mission d’audit selon les normes de la Profession, et,  explique que l’objet d’une telle mission est de procéder à des sondages et des vérifications permettant d’obtenir une assurance raisonnable que les états de synthèse ne comportent pas d’anomalie significative eu égard à l’importance des états de synthèse pris dans leur ensemble. Il affirme que son audit constitue une base raisonnable lui permettant d’émettre son opinion.

    4 Opinion
Dans son rapport général, le commissaire aux comptes doit obligatoirement donner son avis sur l’image fidèle des états de synthèse. Il dit si les états de synthèse donnent une image fidèle de la situation financière, du patrimoine, du résultat des opérations et des flux de trésorerie de l’exercice conformément aux principes comptables admis au Maroc.

L’avis a pour objet de garantir aux actionnaires et aux tiers qu'un professionnel  qualifié,  après  s'être  conformé  aux  normes professionnelles, fixées par la Profession, a acquis l'assurance que les états de synthèse annuels sont réguliers et sincères et donnent une image fidèle de la situation financière et du patrimoine de la société à la fin de l'exercice, ainsi que du résultat de ses opérations et de l’évolution des flux de sa trésorerie pour ce même exercice.

Les notions de régularité, de sincérité et d'image fidèle étant des notions relatives, des anomalies qui peuvent intéresser les dirigeants peuvent n'avoir pas d'intérêt du point de vue de la certification pour les actionnaires ou les tiers.

C'est ainsi que si des erreurs de technique comptable, des classements incorrects,   des   observations   relatives   à   l'organisation,   que   le commissaire aux comptes aura jugé utile de porter à la connaissance du conseil d'administration, sont sans incidence significative du point de vue des actionnaires, il ne devrait les faire figurer dans le rapport à l'assemblée générale. Il les portera à la connaissance des organes de gestion sur un rapport distinct.

O  Certification sans réserves
A l’issue de ses travaux, le commissaire aux comptes émet son rapport

dans lequel il expose clairement son avis.

Une opinion sans réserve doit être exprimée lorsque l'auditeur estime que les états de synthèse donnent une image fidèle dans tous leurs aspects significatifs, conformément au référentiel comptable identifié. Une opinion   sans   réserve   signifie   également   implicitement   que   tout

changement dans les principes comptables ou dans leur application, et

leur incidence, ont été correctement évalués et mentionnés dans l’ETIC

O  Certification avec réserves
Une opinion avec réserve doit être exprimée lorsque l'auditeur estime ne pas  pouvoir  donner  une  opinion  sans  réserve,  et  que  cette  réserve, portant sur un désaccord avec la direction ou une limitation de l'étendue des travaux d'audit, n'est pas d'une importance telle ou ne concerne pas un nombre important de rubriques, qu'elle entraînerait une opinion défavorable.

On exprime également une opinion avec réserve lorsqu’on a constaté une ou plusieurs incertitudes affectant les comptes annuels dont la résolution dépend d'événements futurs mais dont l'incidence est insuffisante pour refuser de certifier. Cette incertitude devra résulter d'une situation particulière ou la direction de l'entreprise ne dispose pas des informations nécessaires pour mesurer les conséquences financières et  comptables  d'un  événement  ayant  pris  naissance  au  cours  de l'exercice.

Quelle que soit la situation, il devra préciser clairement dans son rapport la nature des erreurs, limitations ou incertitudes qui l'ont conduit à formuler des réserves. De plus, l'incidence de chaque réserve résultant de la première situation devra, dans la mesure du possible, être chiffrée.

Les indications chiffrées doivent préciser l'incidence sur le poste des comptes annuels concernés, sur le résultat de l'exercice et sur la situation nette de clôture (si l'erreur l'affecte, sur le bilan d'ouverture).

Dans les deuxième et troisième situations, il sera nécessaire de préciser les montants figurant dans les comptes annuels qui pourraient être affectés par la limitation des contrôles ou par une incertitude.

O  Refus de certification
Dans ce cas, le commissaire aux comptes a constaté des erreurs, anomalies ou irrégularités dans l'application des règles et principes comptables qui sont suffisamment importantes pour affecter la validité d'ensemble des comptes annuels ;
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-  ou n'a pas pu  mettre en  œuvre les  diligences  qu'il  avait  estimées nécessaires et les limitations imposées par les dirigeants ou les circonstances sont telles qu'il ne lui est pas possible de se former une opinion sur l'ensemble des comptes annuels,

-  ou a constaté des incertitudes graves et multiples affectant les comptes annuels dont la résolution dépend d'événements futurs et dont l'importance estimée est telle qu'il ne lui est pas possible de se faire une opinion sur l'ensemble des comptes annuels.

o  Observations
Le rapport du commissaire aux comptes peut dans certains cas intégrer un  paragraphe  d’observation  pour  mettre  en  lumière  un  élément affectant les états financiers et qui fait l’objet d’une note annexe explicative plus détaillée. L’ajout de ce paragraphe n’a aucune incidence sur l’opinion de l’auditeur.

L’exemple suivant montre la rédaction d’un paragraphe d’observation concernant   une   incertitude   significative :   (A   insérer   juste   après l’opinion)

« Sans remettre en cause l’opinion sans réserve exprimée ci-dessus, nous estimons utile d’attirer l’attention sur la note X des états financiers. La société  est  actuellement  défenderesse  dans  un  procès  pour détournements de certains droits de brevets et fait l’objet d’une demande en paiement de redevances et de dommages et intérêts. La société a engagé une action reconventionnelle et des audiences préliminaires ainsi que des expertises sont en cours pour ces deux instances. Il est actuellement impossible d’anticiper l’issue de cette affaire et de ce fait aucune provision pour risque concernant ce procès n’a été constituée dans les états financiers ».
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